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L'employeur a-t-il le droit de 
se moquer des gens et des lois? 

Le Coftseil de Ville de Sher 
brooke a promis, mardi dernier, 
A la délégation des employée de 
Classon Knitting Mills venue lui 
présenter un énergique mémoi-
re contre l'attitude de cette com-
pagnie de{>uis plus de seize 
mois, d'intervenir immédiate-
iment aupréâ du Dr Reinhard, 
propriétaire de cette industrie. 
Les porte-parole officiels du 
syndicat, les confrères L.-L. 
Hardy, secrétaire du Conseil 
central de Sherbrooke, et Gas-
ton Lévesque, «viseur technique 
de la Fédération nationale du 
•êtement, accompagnés d'une 
centaine d'employés de cette 
manufacture, ont qualifiée d'an-
tisociale et d'antisyndicale l'at-
titude du Dr Reinhard, qui re-
tarde, par son refus de rencon-
trer la partie ouvrière, le règle-
ment de la grève commencée il 
y a près d'ui | mois pour les mo-
tifs que IHHM exposons ci-des-
«om. 

Au coiMVi de la séance muni-
«ipale, ({uelques conseillers ont 

Les employés grévistes de la Classon Knitting Mills se 
posent la question - Visite au conseil municipal de 

Slierbrooke 
pris la parole pour déplorer cet-
te situation et le conseil de vilU 
a finalement adopté une résolu 
tion par laquelle il s'engage v 
é t u d i e r immédiatement les 
moyens à prendre pour hâter la 
fin du conflit et amener M. Rein 
hard a rencontrer ses employés. 

Un mémoire 

Le mémoire présenté au con-
seil de ville constitue un histo-
rique complet des négociations 
poursuivies entre le syndicat et 
la compagnie depuis dix-sept 
mois environ. H démontre d'une 
façon évidente la mauvaise foi 
de la compagnie et tout spécia-
lement de son propriétaire. 

Mentionnons que la grève en 
cours est légale, puisque le syn-
licat a d'abord négocié directe-

ment avec les autorités patrona 
les, qu'il a ensuite fait appel au 
Service de conciliation de la 
province et finalement qu'il a 
eu recours à l'arbitrage. 

La sentence arbitrale, rendue 
après plusieurs mois de délibé 
rations, ne donnait non seule 
ment gain de cause à la partie 
ouvrière, mais blâmait sévère-
ment l'absence totale de collabo 
ration chez les représentants 
patjronaux. Ces derniers allèrent 
jusqu'à ignorer- la formation du 
tribunal en refusant d'assister à 
la première séance d'arbitrage. 
Par la suite la compagnie refusa 

systématiquement de suivre les 
procédures normales. Finale-
ment, loin de se rendre à la con-
vocation du tribunal, le Dr Rein-
hard prenait un bref de prohi-
bition contre le tribunal. Lors 
de l'instruction, le juge Mitchell 
donnait raison au syndicat et au 
ministère du Travail, pris aussi 
à partie. Cependant la compagnie 
avait ainsi réussi à retarder la 
sentence du tribunal de six 
mois ; celle-ci fut rendue quel-
ques heures à peine avant que 
l'appel de la compagnie contre 
le jugement du juge Mitchell de-
vienne officiel. 

La grève 
Devant de tels procédés le 

syndicat était bien justifié de 
déclarer la grève, quatorze jours 
après la publication de la sen-
tence arbitrale. Ajoutons que, 
durant ces quatorze jours, les 
négociateurs tentèrent, mais en 
vain, de rencontrer le Dr Rein-
hard. 

Dans son exposé au conseil 
de ville, le confrère Gaston Lé-
vesque a fait ressortir le bien-
fondé des revendications ou-
vrières et a déclaré inconceva-
ble l'attitude d'un patron qui se 
moque ainsi des lois de la pro-
vince et encore plus inconceva-
ble l'impossibilité où se trouve 
la loi de les faire respecter. On 
trouvera ci-dessous . un extrait 
du mémoire ayant trait aux con-
ditions de travail et aux salaires 
des employés de la Classon 
Knitting Mills, tel que recom-
mandé par la sentence arbitrale: 

Du côté technique, la sente»-
ce comporte l'échelle de salaires 
suivante : 

Hommes 
A Ventrée $OAê 
Après 3 

6 
9 

12 
IS 
21 
2i 
30 

mois OAS 
OAS 
0.5S 
OM 
0.70 
0.7 S 
o.m 
OM 

Femmes 
A l'entrée $0.30i 
Après 3 mois . . 0.35 

— « — O-U 
— — . . . . . . . . . O.iS 
— ^^ — 0.50 

Elle comporte aussi que les 
opérations ioîént étudiées de 
façon à baser les taux à la pièce 
sur la base des salaires minima 
précédents. 
. .Sont-ce là des salaires exhor-
bitants ? Ces taux n'atteignent 
même pas le chiffre du salaire 
vital, ni pour les hommes, ni 
pour les femmes, d'autant plus 
que ce sont là les taux minima 
payés par toute l'industrie orga-
nisée compétitrice de Classon. 

Dans toute l'industrie textile, 
les statistiques fédérales rappor-
tent que la moyenne horaire gé-
nérale était de Sût l'heure, au 
1er août 19^f9. Le vêtement et la 
tlingerie, secteur de l'industrie 
textile, payaient une moyenne 
horaire de 76^ à la même • date. 
Classon, à Vencontre, paye envi-
ron 

La sentence, en plus, accorde 
3 congés payés et d'autres tech-
nicalités, mais rien de ce qui 
n'existe pas généralement ail-
leurs. 

Concernant les accusations 
précises portées par les porte-
parole syndicaux, il suffit de se 

(Suite à la page 2) 

Ci-c«ntre : groupe de grévistes photographiés devant l'usine; ci-de$sou« : 
piquetage... avec le sourire. 

Congrès de fédérations 
Voici les dates et lieux des différents congrès de fédé-

rations qui seront tenus cet été : 

1 Métiers de l'Imprimerie — 1617-18 juin — à Montréal 
2. Bas façonné — 16-17-18 juin — à Plessisville 
3. Métallurgie — 30 juin - 1-2 juillet — à Sherbrooke 
4. Vêtement — 1-2- juillet — à Louiseville 
5. Fédération nationale 

catholique des services — 8 juillet — à Chicoutimi 
6. Textile — 12-16 juillet — à Montmagny 
7. Entployéig 

municipaux — 21-22-23 juillet — à 
«. Bâtiment — 22-23 juillet — 
9. Pulpe et Papier — 4-5-6 aoiît — 

10. Industrie minière — 5-6 août — 
11. Employés de Commerce — 5S-7 août -
12. Boia — 5-6-7 août — 
13. Barbiers coiffeura — 7-8 août -

Trois-Rivières 
à Granby 

à La Tuque 
à Thetford 

à Rimouski 
à Cap Chat 

à Granby 
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E D I T O R I A U X 

L A P E N S I E D E N O T R E M O U V E M E N T 
Le gouvernement fédéral et 

le droit d'association 
Le gouvernement fédéral tm 

pêche actuellement les 1,200 ou-
vriers de Québec et Valcartier 
de jouir de leur droit d'associa-
tion. Il va même jusiju'à faire de 
l'intimidation : coupures dans 
les salaires, transferts de dépar-
tements, congédiements, etc. 

C.T.C.C., qui a pri« en main 
la cause de ces ouvriers, a vrai-
ment l'impression que les auto-
rités fédérales agissent d'une fa-
çon aussi illogique que les em-
ployeurs qui se disent favora-
bles aux syndicats jusqu'au jour 
où leurs propres employés déci-
dent de s'organiser. A ce mo-
ment, on trouve toutes sortes de 
prétextes pour faire croire que 
son cas est une exception et que 
ses employés n'ont aucune rai-
son de s'unir pour défendre leurs 
droits. 

Pour mieux camoufler son at-
titude antisyndicale, le gouver-
nement a prétendu qu'il ne re-
fusait pas le droit d'association 
aux employés des arsenaux, 
mais qu'il les empêchait simple-
ment de négocier une conven-
tion collective de travail. Déjà, 
il est insultant de reconnaître 
un droit à quelqu'un en même 
temips qu'on l'en prive de l'exer-
cice. Cette distinction n'a fait 
que déplaire davantage aux ou-
vriers. 

Mais ce qui a le plus décon-
lenancé tout le monde, c'est 
d'apprendre le prétexte qu'on a 
inventé pour refuser de négo-
cier avec le syndicat des em-
ployés des arsenaux. On a pré-
tendu qu'on voulait assurer la 
sécurité , de l'Etat et prévenir la 
divulgation de secrets militaires. 
C'est la raison d'être, paraît-il, 
de l'arrêté ministériel CvP. 3792, 
qui exclut du Code National des 
Relations Ouvrières les employés 
des arsenaux et du Conseil Na-
lional de Recherches. 11 y a pro-
bablement des employeurs qui 
Envient le gouvernement de pos-
séder un moyen aussi simple de 
légaliser des pratiques anti-
jyndicales. 

Il est vraintent injuste d'assi-
miler le cas de ces ouvriers à 
celui des espions possibles dont 
on essaie de purger le Conseil 
National ée Recherches. Les 
employé* des arsenaux ne sont 
que de simples exécutants à qui 
on ne confie aucun secret mili-
taire. Ils sont dans la même si 
tuation qoe les ouvriers d'autres 
entreprises privées où l'on fa-
brique souvent des munitions 
pour le gouvernement et où il 
existe des syndieâts signataires 
de conventions collectives de 
travail, par exemple C.I.L., à 
Brownsburg, P.Q., et à Noble, 
Ont. 

D'ailleurs, comment une con-
vention collective peut-elle nuire 
aux intérêts j le l'Etat ? Au con-
traire, elle assurerait un meilleur 
eyjrit d'équipe, un rendement 
si»périeur, moins de perte de 
temps, en même temps qu'elle 
garantirait «les conditions de 
travail raisonnables pour la d« 
rée du contrat. 

• 
La C.T.CC. veut défendre jus-

(ju'au bout la cause des employés 
des arsenaux parce qu'elle ne 
peut tolérer l'exploitation de 
quelque groupe d'ouvriers que 
ce soit. Elle se demande si le 
gouvernement ne se sert jpas de 
ses propres usines pour remplir 
des promesses électorales. En 
tout c««, tout cela s'accorde très 
mal avec les récentes déclara-
tions du premier ministre du Ca-
nada au sujet de la pratique con-
fiante de la démocratie, de la li-
berté et é« la justice pour com-
battre l'infiltration communiste. 

A.près l'expérience malheu-
reuse du Code provincial du tra-
vail, cet incident des arsenaux 
nous rend perplexe et nous por-
te à douter de la protection que 
peut recevoir un mouvement ou-
vrier sous un régime capitaliste. 
Veut-on nous faire croire <i«e 
tout gouvernement capitaliste est 
nécessairement plus ou moins 
antisyndical 1 Nous n'en serions 
pas du tout surpris, 
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Mineurs et poussières 
Il fut un temps, vous vous en 

souvenez, où le gouvernement 
de la province de Québec co<m-
battait les poussières industriel 
les avec des discours à l'Assem 
blée Législative. M. Barrette pro 
testait, la main sur le coeur, M. 
Duplessis renchérissait de tou 
tes ses forces, et quiconque par 
lait d'amiantose et de silicose 
était accusé de trahir sa provin-
ce, pas moinsse 1 

Pttis il y a eu l'arbitrage de 
l'amiante, les savantes Explica-
tions du Dr Sabourin et le grand 
coup de chapeau à Mmes les 
Compagnies, qui avaient "tant 
fait pour protéger lewrs ou-
vriers". 

Mais aujourd'hui que la tem-
pête est un peu apaisée, voici ce 
qu'on lit dans les journaux du 
23 mai dernier : 

Québec, 23. — La "Gazette of-
ficielle" du 20 mai publie un ar-
rêté en conseil en date du 31 juil-
let 1946 concernant le certificat 
médical des ouvriers employés 
dans les exploitations de mines. 

"Aucun exploitant de mine ne 
pourra avoir à son emploi dans 
une occupation exposée aux 
poussières, un ouvrier qui n'est 
pas porteur d'un certificat mé-
dical attestant qu'il a été trouvé 
exempt de maladies des voies 
respiratoires. 

"Cette mesure n'est qu'à titre 
d'essai, note l'arrêté en conseil, 
et ne s'appliquera qu'à certains 
comtés de l'ouest de la province: 
Pontiac, Témiscamingue, Rouyn-
Noranda, Abitibi • Ouest et Aib-
tibi-Est. 

"L'arrêté en conseil ne pren-
dra effet que dans soixante 
jours." 

11 y aurait donc après tout un 
danger à travailler dans la pous-
sière ? C'est pourtant ce que 
nous avons toujours dit ! 

Et puis après ? 
"Le Canada", quotidien mont-

réalais affilié au parti libéral, 
commentait voici quelques jours 
le mémoire ouvrier sur les pen-
sions de vieillesse, célui-là mê-
me dont nous publions le texte 
dans notre présent numéro. Voi-
là qui est très bien. Quand une 
centaine de mille ouvriers ex-
priment leurs opinions sur un 
sujet donné, il est assez normal 
que la presse fasse écho à ces 
déclarations. 

Mais ce qui nous a un peu sur-
pris, c'est d'entendre le corres-
pondant parlementaire du "Ca-
nada" à Ottawa ajouter son grain 
de sel, tout en ne l'ajoutant pas 
mais en l'ajoutant tout de mê-

me !... En effet, il coiffe son 
article d'un titre suggestif : "La 
C.T.C.C- y va plutôt rai<le", et il 
risque quelques demi-coniimen-
taires qui nous laissent per-
plexes. Lisez plutôt. 

Après avoir résumé 1« mémoi-
re (en déclarant que la C.T.C.C. 
favorise des pensions non-con-
tributoires alors que le mémoire 
ne souffle mot de cette question) 
le correspondant en question 
conclut : 

"L'attitude assez radicale de 
la Confédération des Travail-
leurs Catholiques n'a pas man-
qué de causer un peu d'étonne-
ment dans certains milieux de 
la capitale." 

Et puis après ? M. Rinfret ne 
nous dit pas en quoi cette atti-
tude est radicale, ni dans quels 
milieux elle a créé de l'étonne-
ment. Ce sont des précisions 
que nous aimerions bien con-
naître. Car si j'écris aujourd'hui 
que les commentaires de M. Rin-
fret ont créé de l'étonnement à 
la C.T.CC., il me comprendra. 
Mais ses "certains milieux" à lui 
ne sont pas très clairs. Sont-ce 
les députés qui s'étonnent ? Les 
employeurs ? L e s correspon-
dants du "Canada"1 Nous con-
naissons pour notre part beau-
coup d'ouvriers, des milliers, 
pour qui le mémoire n'a rien de 
radical ni d'étonnant. 

Plus de lumière 
"Le Canada" aurait donc tout 

avantage à préciser ses positions, 
à ne plus procéder par des allu-
sions aussi vagues. Ces derniè-
res nous rappellent trop le pro-
gramme libéral provincial qui 
vient d'être adopté. C'est beau 
à entendre, mais ça veut dire 
n'importe quoi. 

Revenez, par exemple, au ca-
téchisme des électeurs que M. 
Duplessis publiait voici quinze 
ans. C'était beau. Ça donnait 
tout aux ouvriers- Mais nous 
n'avons rien eu depuis, si ce 
n'est la police provinciale dans 
les grèves et la pression du gou-
vernement dans les arbitrages. 

Faut-il attendre la même cho-
se de M. Lapaln>e ? Il devrait 
pourtant savoir qu'il ne suffit 
plus de se gargariser de mots 
comme justice sociale et liberté. 
Les ouvriers organisés aime-
raient bien quelques précisions, 
car on leur en demande, à eux, 
quand il s'agit de justifier une 
augmentation de salaire. 

Les taudis 
Par ailleurs, "Le Canada" a 

publié aussi, sous la signature 
de l'excellent reporter Jean de 

la Plante, une série d'articles 
sur les taudis. Ceux qui doutent 
de la misère ouvrière devraient 
lire quelques pages de cet expo-
sé-Jà. Leurs doutes disparaî-
traient tout de suite. Exemple : 
Le repas dans les taudis 

Comme le pèjre gagne rare-
ment plus de $30 par semaine, 
quand il travaille, il est certain 
que ces familles ne font jamais 
de boustifaille. Il y a de la vian-
de sur la table que le jour de la 
paye, et encore se contente-t-on 
de boeuf bouilli ou de saucisse. 
Parfois, de la mie de pain dans 
la vieille vaisselle, c'est le repas, 
assure P. Bergeron. 

Voici les menus quoti<lienfl 
qu'il a rapportés de son enquê-
te : 

a) baloney, moutarde et pain; 
b) pain, beurre, mélasse ou 

confiture ; 
c) patates "en masse", ome-

lette de deux ou trois oeufs 
"soufflée avec une poudre qu'on 
achète au magasin" ; 

d) trois ou quatre pains et 
une couple de gâteaux. 

Aprs cela, qu'on ne s'étonne 
pas de voir la maladie. Ces gens 
souffrent nettement de sous-ali-
mentation. 

I>e pain et les gâteaux, qui 
sont le seul mets de certaines ta-
bles, proviennent d'une boulan-
gerie, qui écoule ainsi le stock 
retourné. A certaines heures du 
joiw on se ren<l en foule pour 
la distribution : 25 cents don-
nent droit à trois pains et deux 
ou trois gâteaux. On se chicane 
même pour avoir les premières 
places. Des gens plus à l'aise 
viennent aussi à la distribution 
et jettent le pain dans la rue : 
ils veulent des gâteaux pas cher. 

Or il ne s'agit pas là de la 
Russie soviétique, mais d e s 

•alentours de Montréal. 

Camps d^été 
La Fédération des Mouvements 

de Jeunesse du Québec a mené 
une enquête complète et fort in-
téressante sur les camps d'été 
pour la jeunesse, qui existent ac-
tuellement dans notre province. 
Et parmi les conclusions de cet-
te enquête, qui toutes mérite-
raient d'être relevées ici, une au 
moins nous intéresse directe-
ment. 

"Il faudrait, dit le texte, es-
sayer d'intéresser les industries 
et les syndicats ouvriers à l'éta-
blissement de camps pour la 
jeunesse et les familles ouvriè-
res. La classe ouvrière est celle 
qui souffre le plus des condi-
tions difficiles de la vie indus-
trielle et urbaine." 

L'employeur a-t-il le droit de se moquer... 
(suite de la page I) 

référer à la sentence arbitrale 
elle-«!iême pour en constater la 
justesse. Voici comment elle 
s'exprime : 

"Le tribunal regrette d'avoir 
à souligner l'absolu manque de 
coopération par la partie patro-
nale qui a employé à peu près 
toutes les méthodes possibles 
pour tâcher d'empêcher ledit 
tribunal de faire un travail cons-
tractif, aux fins de suggérer un 
règlement satisfaisant du litige. 

"Là partie patronale a refu-
sé de nommer un arbitre ; celui-
ci a été nommé d'office par vo-
tre ministère. Il y a eu un retard 
appréciable dans la nomination 
du tribunal ; la mauvaise volon-
té évidente de la part de la com-
pagnie, à ce stage de la procé-
dure, a largement contribué à 
ee retard" 

Les arbitres, dans leur sen-
tence, n'ont pas consacré moins 
de trois pages clavigraphiées 
pour rapporter les agissements 
antisociaux de la compagnie. 

Enfin le mémoire rappelle aux 
conseillers municipaux les fa-
veurs spéciales que le Dr Rein-
hard doit à la Ville de Sherbroo-
ke en ces termes ; 

Le Dr Reinhard ne pme pas 
le salaire familiql à ses em-
ployés masculins, ni le salaire 
minimum à ses employés fémi-
nins et les taux accordés par la 
sentence sont encore bien infé-
rieurs à ce salaire. Nous nous 
en contenterions, faute de 
mieux. Mais lui, considérant son 
intérêt personnel avant le bien 
commun de ses employés, ne 
veut pas même accepter ces 
taux- C'est non seulement amo-

ral, mais ingrat. Car en instal-
lant son industrie à Sherbrooke, 
cet homme a sollicité et reçu 
des faveurs de la population par 
des réductions considérables de 
taxes foncières. Il profite encore 
de ces faveurs, d'ailleurs, car si 
nous sommes bien renseignés, 
sur son établissement actuel, sur 
la 10e Avenue, il ne paie des 
taxes que sur une évaluation de 
faveur de $10,000, alors que son 
établissement aurait une valeur 
réelle de $130,000 environ. Et 
maintenant, à nue partie de cet-
te population qui lui a accordé 
ces faveurs, il renie les droits 
les plus élémentaires. 

La délégation a quitté la salle 
du conseil très satisfaite et nous 
î e doutons pas que des dévelop-
pements importants sortiront 
de cette entrevue. 
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LA F.M.I.C. FETE SON 25 ième 
L'organisation des Mét iers <fe l ' I mprimcrie — 
de trovail Object i fs e t réalisotions 

en a r r i è r e . . . e t en a^ant 

- Un quart de siècle 
Quond on regarde 

I-a Fédération des métiers de 
l 'imprimerie, qui tiendra son 
congrès à Montréal, les 16 et 17 
juin prochain, célèbre cette an-
née son vingt-cinquième 'anni 
versaire. 

Hisl-oire 
L'occasion nous semble bonne 

de rappeler aux lecteurs du 
"Travail" les grands traits de 
son histoire. Qu'en vingt-cinq 
ans une fédération ouvrière ait 
réussi à accumuler derrière elle 
les mêmes réalisations que d'au 
très organismes analogues au-
jourd'hui centenaires, c'est un 
fait significatif. On verra plus 
loin qu'il s'explique par l'achar-
nement au travail d'une équipe 
-de travailleurs éclairés qui n'ont 
rien ménagé pour mettre sur 
pied une structure solide et ef 
î icace. 

La Fédération prit donc nais-
sance au lendemain de la pre 
mière grande guerre, après que 
la période de prospérité eut 
commencé de s'éteindre un peu. 
C'est alors que la nécessité dû 
syndicalisme se fit le plus dure-
ment sentir et surtout dans les 
centres ruraux de la province 
où les ouvriers de l 'imprimerie, 
moins nombreux, connaissaient 
un sort très inférieur à celui de 
leurs confrères de Montréal et 
de Québec. 

Peu à peu, des syndicats pri-
rent naissance dans diverses pe-
tites villes. Mais on se rendit 
bientôt compte que jamais des 
syndicats épars et dispersés à 
travers le Québec ne constitue-
raient une force efficîK;e. Un or-
ganisme central s'imposait et 
l'on se mit à parler d'une fédé-
ration. 

Fondation 
Les pionniers s'adressèrent 

donc à la C.T.C.C., qui tenait son 
congrès à Hull, en 1925, et la 
prièrent d'autoriser l'organisa-
tion d'une fédération pour les 
métiers de l ' imprimerie et de 
l 'affilier ensuite dans ses rangs. 

Dès le 22 septembre de la mê-
me année, à Trois-Rivières, la 
fédération prenait naissance. 
Tous les directeurs de la C.T. 
C.C.. y compris le président du 
temps, M. Pierre Beaulé, jouè-
rent le rôle de parrains. Le pre-
mier président de la Fédération, 
élu in absentia, fut M. Armand 
Léonard, l'un des premiers syn-
dicalistes des métiers de l'im-
primerie. 

Dès ce moment, les officiers de 
la Fédération aperçoivent clai-
rement les objectifs qu'ils au-
ront à poursuivre, les mêmes 
qu'ils s'efforcent encore aujour-

d'hui de réaliser plus parfaite-
ment. Promouvoir et sauvegar-
der les intérêts professionnels 
des ouvriers de l ' imprimerie du 
Canada ; développer parmi eux 
l'esprit de justice, de charité, de 
fraternité chrétienne ; favoriser 
l ' e n t e H t e entre le capital et le 
travail. 

Dès le début, la Fédération 
développe des caisses de pré-
voyance, une assurance , collecti-
ve ouverte à tous les membres 
couvrant les risques de maladie 
ainsi qu'une assurance-vie dont 
la prime varie entre $500 et 
$5,000. 

Depuis son établisseinent, la 
caisse maladie a versé plus de 
$100,000 et la caisse de décès 
plus de $200,000. Aujourd'hui, la 
caisse de décès porte un million 
de dollars d'assurances. Dans ce 
seul secteur, la Fédération des 
métiers de l ' imprimerie pourrait 
être citée en exemple à plusieurs 
autres organisations. 

Effectifs 
Douze mois après sa fonda-

tion, la. Fédération comptait dé-
jà six syndicats affiliés, dont 
quatre à Montréal. Certaines dif-
ficultés s'étaient déjà fait sentir 
dans les finances de la Fédéra-
tion- La lecture des rapports du 
temps laisse entendre que cer-
taines négligences dans la per-
ception des contributions avait 
installé la gêne et le désordre 
dans la comptabilité syndicale. 
Mais tout de suite une réforme 
énergique devait remettre les 
choses en ordre et M. Gérard 
Tremblay, aujourd'hui sous-mi-
nistre du Travail, premier agent 
d'affaires de la Fédération, an-
nonçait quelques mois plus tard 
que la prospérité était revenue. 

Au même moment on lance la 
pratique de l'étiquette syndicale 
sur les travaux d'impression. On 
fait appel à tous pour réclamer 
des travaux exécutés dans des 
ateliers syndiqués, 

La Fédération continue de se 
développer jusqu'aux propor-
tions imposantes qu'elle atteint 
aujourd'hui : 21 syndicats, soli-
des et bien établis, répartis dans 
trois provinces canadiennes, de-
puis Ottawa jusqu'à Moncton, 
Nouveau-Brunswick. 

Pour arriver à ce résultat, on 
devine qu'il fallait, çt qu'il faut 
encore, chez tous les officiers de 
la Fédération, un esprit d'initia-
tive peu commun. Ils en ont 
d'ailleurs fait preuve depuis les 
tous débuts de. cet organisaiie, 
non seulement dans la défense 
des intérêts immédiats mais aus-
si dans la promotion des intérêts 

1 0 0 % 
de notre personnel 

appartient au 
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National des Employés 

de Magasins 
(sd) Inc. 

lUjmoad Duputs, pr«s. — i»He«I. T,-]i. et gét. gém. 

B65 EST, RUE SAINTE-CATHERINE, MONTREAL 

généraux de la classe ouvrière. 
La Fédération de l 'Imprimerie 

peut en effet se glorifier d'avoir, 
la première, lancé l'idée de l'ex-
tension juridique des conven-
tions collectives, au congrès de 
la C.T.C.C. de 1931. A ce con 
grès, deux membres de la Fédé-
ration, MM. Gérard Tremblay et 
G.-A. Gagnon, présentaient une 
résolution dont les deux der-
niers paragraphes se lisent com-
me suit : 

"Qu'il soit résolu que ce con 
grès commence un travail d'édu-
cation auprès des ouvriers, des 
patrons et de nos gouvernements 
en vue de faire accepter le prin 
cipe de l'extension juridique de 
la convention collective-

"Tout contrat négocié entre 
tel métier et les industriels dans 
une ville déterminée verrait ses 
clauses s'étendre automatique-
ment à l'ensemble de la profes-
sion." 

Inutile d'ajouter qu'après l'ob-
tention de cette loi la Fédération 
devait mener de dures luttes 
pour la mettre en pratique. Bien-
tôt toutefois des conventions 
collectives se signent un peu 
partout et, le 9 mai 1936, pa-
trons et syndiqués signent à 
Montréal la plus importante de 
toutes, qui couvre aujourd'hui 
plus de six mille ouvriers. 

Résultats 
Il faudra sans doute surmon-

ter encore bien des obstacles, 
étendre ces résultats d'année en 
année, vaincre les résistances de 
certains employeurs (par exem-
ple les heMomadaires ruraux, 
qui défendent encore aujour-
d'hui certains privilèges excep-
tionnels) mais la partie est en 
grande partie gagnée. 

Depuis ce temps, les salaires, 
dans presque toutes les conven-
tions, ont- connu une augmenta-
tion de 150%. La semaine de 40 
heures existe dans près de 500 
entreprises*. Les travailleurs ont 
des vacances payées, d'une à 
trois semaines selon les contrats, 
et plusieurs fêtes chômées et 
payées. La Fédération possède 
150 contrats d'atelier syndical. 
Elle travaille depuis quelques 
années à l'établissement d'un 
plan de sécurité sociale et pour-
ra bientôt annoncer le paiement 
d'un salaire allant jusqu'à $40 
par semaine dans les cas d'acci-
dents et de maladie, ainsi que 
des frais de médecins, hospita-
lisation et m ê m e chirurgie 
payés, non seulement pour les 
travailleurs eux-mêmes mais aus-
si pour les membres de leurs fa-
milles. 

Bref la Fédération des métiers 
de l ' imprimerie s'est montrée ef-
ficace ; elle a réalisé, elle a tenu 
les promesses de ses débuts.. Les 
travailleurs de tous ses syndi-
cats peuvent regarder en arrière 
avec fierté, en avant avec con-
fiance. 

• 
Et "Le Travail" profite de ce 

dernier paragraphe pour saluer 
"L'Imprimeur", uue publication 
qui fait honneur à la Fédération 
et qui revient chaque mois, de-
puis quinze ans, éclairer les 
problèmes, anciens et nouveaux, 
qui ne cessent de se poser en-
core. 
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Ltée 

MEDAILLES «t BAGUES 
p*wr sH'adués 

In«i9n#c imailMs |KH»r 
Mditéc 

10«S, M.EURY MA. 77é9 

Le 25èine cong rè s 
Le 25® Conçrès de la Fédérâ|ioJt des Métiers de t l m p r i -

raerie du Çana ib . Enr., aura lieu à MoDtréal, les 16, 17 et 
18 ju in prodia in . Les délibérations seront tenues dans la 
grande salle de l'Ecole Centrale des Arts et Métiers, à 1265, 
rue St-Deni». 

P R O G R A M M E 

Vendredi le 16, à 9 h. 15 a.m., réunion du Comité des 
Lettres de Créance ; à 10 heures, ouverture du Congrès, 
"Première SéaDce", souhaits de bienvenue par le président 
et rapports des oEficiers ; à 1 heure, d îne r ; à 3 heures, 
"Deuxième Séance", étude des résolutions ; soirée libre. 

Samedi, le 17, à 9 h. 30, en la Chapelle Notre-Dame-de-
Lourdes, à 430 est, rue Ste-Catherine, messe célébrée par le 
Révérend Père Léon Courchesne, O.M.L, Conseiller Mo-
ral des Syndicats d 'Ottawa. Le sermon de circonstance sera 
donné par le Révérend Père Jacques Cousineau, s.j.. Con-
seiller Moral de la Fédération ; à 10 heures, "Troisième 
Séance", étude des résolutions et élections des officiers ; à 
12 h. 30, d î n e r ; à 2 h. 30, "Quatr ième Séance", étude des 
dernières résolutions. ^ _ • , 

B A N Q U E T 
A 7 heures p.m., grand Banquet, sous la présidence de 

son Honneur le Maire de Montréal, Monsieur Camilien 
Houde, C.B.E., au Salon Bleu et Or de la Palestre Nationa-
le. Plusieurs invités d 'honneur et un nombre considérable' 
d ' imprimeurs y assisteront. La Fédération s'attend de re-
cevoir près de 500 personnes, A 9 h. 30, il y aura danse jus-
qu'à une heure. 

A ces imporun tes assises se rencontreront les délégués 
des principaux centres de la province et particulièrement 
de Montréal, Québec, Trois-Rivières, Chicoutimi et Lac 
Saint-Jean, Hul l Ottawa, Saint-Jean, Saint-Hyacinthe, Beau-
ce, Sherbrooke, Granby, La Prairie, Joliette, Shawinigan, 
Grand'Mère, et Moncton, N.B. Ajoutons que plusieurs Syn-
dicats de Journalistes affiliés à notre Fédération auront 
des représenta«u. Les délégués seront reçus au cours du 
Congrès par la F.M.I.C, 

Tous les imprimeurs syndiqués sont invités. Evidem-
ment, seuls les délégués auront droit de vote, mais tous 
peuvent prendre part aux délibérations et apporter leurs 
suggestions. 

N.B. — On peut se procurer des billets pour le banquet 
aux bureaux de la Fédération, 1485 rue Crescent, Suite 31, 
Tél . : BE. 9285. 

NOS DELEGUES A ROME 

Les déligu^s de !• C.T.C.C. i Rom« ont 6*i reçus en audience par le 
Saint-Père. Le« voki pli*t«araphiés dans une salle du consistoire à 
I issue de leur vMte. De «Mclie à droite: M. l'abbé H. Pichette, M. 
Gérard Picard, Mme Weerd, M. Jean Marchand, AAme Marchand et 

M. W. Brûlé. 

Félkifations du Saint-Père 
à la C.T.C.C. 

La rédactioa d u "Travai l" recevait. Jeudi, le 1er ju in , 
le càblogramiae suivant adressé par la délégation de la 
C.T.C.C. à Rome et à Genève. 

R O M E , Italie. 
"Délégation reçue en audience par Saint Père, ce midi, 

premier ju in : Président et Madame, Secrétaire et Madame, 
A u m ^ i e r et M. Brûlé. Saint Père félicite C.T.C.C. bon 
travail, accorde bénédiction spéciale et dit sa prédilection 
pour C.T.C.C. et classe ouvrière." 

Signé: M A R C H A N D . 



Poge 4 L E T R A V A I i : Montrê«l, piMi 1950 vs 
Monsiieur le President, 
Messieurs les Membres , ' 
du Comité Conjoint, 

La C-TC.C. est heureuse de 
vous faire connaître quelles sx)nt 
les mesures de sécurité sociale 
pour le vieil âge que ses mem-
bres désireraient voir en vigueur 
au Canada. L'opinion que nous 
voulons exprimer ici est basée 
sur les résolutions adoptées lors 
de notre dernier congrès annuel 
ten-u en septembre 1949. Nous 
voulons cependant faire com-
prendre que nous devrons être 
bref dans ce présent mémoire, 
car le problème de la sécurité 
sociale doit être étudié plus en 
détail lors de notre prochain 
congrès, en septembre 1950. 
Nous iK)urrons alors adresser au 
Gouvernement fédéral d'autres 
recommandations pour complé-
ter notre pensée sur cette ques-
tion. 

|_PR INC fPES 
La sécurité sociale est l'un des 

buts que le syndicalisme pour-
suit en tout tem-ps. Elle apporte 
plus de protection à l'ouvrier et 
à sa famille et complète logique-
ment un salaire souvent trop 
maigre pour garantir l'avenir. 
En particulier, le mouvement ou-
vrier a comme objectif bien pré-
cis d'obtenir pour les travailleurs 
une pension de retraite suffisan-
te pour assurér la sécurité des 

La C.T.C.C. expose son point de vue à Ottawa — Devant 
le comité des pensions de vieillesse — Le droit de négo» 
cier les retraites — Minimum strict de $50 — Les âges 
limites — - Milliards de paix et milliards de guerre 

fession, au bénéfice de sa com-
munauté, a droit d'exiger que 
cette communauté le fasse vivre 
quand il a atteint l'âge de retrai-
te, 

La C.T.C.C. s'intéresse à tous 
les problèmes que pose l'appli-
cation d'un plan de pension de 
retraite. Mais e lk désire poser 
d'abord ici, comme en bien d'au-
tres domaines, le principe de la 
responsabilité professionnelle. 
Une mesure comme celle dont 
nous traitons actuellement et 
qui affecte d'une façon aussi in-
time le travailleur comme tel, 
exige que l'organisation profes-
sionnelle soit la première à 
chercher à l 'appliquer par la 
mise en oeuvre des moyens à 
sa disposition, • . -

Un droit 
C'est pourquoi nous récla-

mons pour nos syndicats le droit 
de faire inclure dans leurs con-
ventions collectives de travail 
des clauses de sécurité sociale, 
ainsi que le di'oit de participer 
avec l'employeur à l'administra-

vieux jours. L'ouvrier, qui a tion de ces plans de sécurité. Les 
consacré toute sa vie à la prati- fédérations professionnelles sont 

que d'un métier ou d'une jpro- icell^s, croyons-nous, qui peuvent 

La v»e c o o p é r a f ' i v e 

Grand congrès à Ottawa 
Le congrès général annuel des coopérateurs de langue 

française du Canada se tiendra cette année dans la ville 
d 'Ottawa, les 20 et 21 août prochain. Organisé sous les aus-
pices du Conseil Canadien de la Coopération, il donnera 
lieu à de grandes manifestations qui se dérouleront à 
l 'Université de la capitale fédérale, sous la présidence de 
M. Henri-C. Bois, président du C.C.C, et gérant général 
de la Coopérative Fédérée de Québec, 

Le thème de ces importantes assises sera "la coordi-
nat ion des forces coopératives", tant dans le domaine éco-
nomique que dans celui de l 'éducation, et aussi bien sur 
Je plan local que sur le plan régional, provincial, national 
et international. 

Le congrès débutera par une messe solennelle célé-
brée le dimanche matin, 20 août, puis les séances d'étude 
se poursuivront ensuite jusqu'au lundi soir. Des confé-
renciers de marque adresseront la parole aux délégués et 
appuieront sur les diverses expériences qui ont été tentées 
;et les réalisations qui ont vu le jour jus<]^u'à présent dans 
l e domaine de la coordination des activités coopératives. 
C'est indiquer tout l ' intérêt et la portée pra t ique que ne 
imanqueront pas d'avoir les délibérations qui suivront ces 
discours. 

U n comité provisoire, mis récemment sur pied en 
Ontario, en at tendant que se matérialise le projet d 'un 
'conseil franco-ontarieii permanent de la coopération, tra-
vaille en étroite collaboration avec le secrétariat du Con-
seil Canadien pour assurer le succès de ces journées d'étude. 
T o u t indique déjà que de fortes délégations de chacune 
des provinces, et particulièrement du Québec, se rendront 
à Ottawa pour participer à ce qui doit être une belle mani-
festation de vie coopérative et française. 

Rappelons que les dates de ces assises ont été choisies 
en vue de permettre aux coopérateurs éloignés de n ' effec-
tuer qu 'un seul déplacement s'ils veulent assister au con-
grès international des Caisses populaires Desjardins, qui 
se t iendra lui-même à Lévis, du 24 au 27 août. 

Ce sera la première fois que le Conseil Canadien de 
la Coopération, qui groupe, comme on* le sait, les coopé-
rateurs de langue française de tout le Canada, t iendra 
son congrès en Ontario'. I l s'agit d 'une province où les 

' nôtres ont de magnifiques réalisations coopératives à leur 
crédit et où le m<iuvement fait chaque année de nouveaux 
progrès. 

T O U R D ' H O R I Z O N 

73 représentants de 36 coopératives de consommation 
de la province ont répondu à une invitation du Conseil 
Supérieur de la Coopération et se sont réunis récemment 
à Québec pour discuter ensemble des problèmes qui se 
posent à l 'heure actuelle dans leur secteur et pour adopter 
un plan commun d'action pour les mois à venir... La Con-
vention annuelle des Pêcheurs Unis de Québec s'est tenue 
à Grande-Rivière (Gaspé-Sud), les 9 et 10 mai, sous la pré-
sidence de M, J . ^ \ r t hu r Fournier, président général de la 
Centrale des syndicats de pêcheurs de la province. 

le mieux conduire ces négocia 
tions en faisant collaborer à un 
plan commun plusieurs entre-
prises de même nature. 

Mais on comprend qu'un plan 
de pension de retraite négocié 
au niveau de la profession ne 
pourra jamais combler les be-
soins réels en ce domaine, ni 
même couvrir toutes les indus-
tries qui sont loin de toutes tom-
ber encoré sous la juridiction 
des conventions collectives de 
travail. Il est donc absolument 
nécessaire que l'Etat vienne sup-
pléer à l'insuffisance des indi-
vidus et des groupes. C'est d,'ail-
leurs son rôle propre. 
L'Etat doit aider 

Nous sommes bien convaincus 
que l'aide de l'Etat en ce domai-
ne est indispensable parce que 
seul le plan qu'il peut assurer 
s'appliquera à toutes les occupa-
tions, permettra à un ouvrier de 
toujours en bénéficier, qu'il 
change d'emploi ou non, et ne 
sera pas soumis à l 'arbitraire de 
l'employeur. Nous préférons ces 
avantages évidents et cette gran-
de efficacité à la liberté fictive 
que nous proposent les compa-
gnies d'assurance quand leurs 
intérêts leur dictent la lutte à 
entreprendre contre toute sécu-
rité sociale émanant de l'Etat. 

n—ROLE DE L'ETAT 
En regard des principes que 

nous venons de poser, voici 
comment nous voulons que l'E-
tat s'intéresse au problème de 
la sécurité pour le vieil âge et 
quelles améliorations nous vou-
drions voir apporter au régime 
actuel des pensions de vieillesse. 

1) L'Etat devrait d'abord ins-
crire, dans sa législation, le 
principe de la négociation des 
plans de pension de retraite. 
Qu'on reconnaisse aux syndicats 
ouvriers le droit de négocier de 
tels plans et oblige les em-
ployeurs à discuter ces clauses 
comme les autres. 
Un minimum < 

2) Les plans gouvernemen 
taux devraient représenter un 
minimiun en bas duquel on ne 
peut décemment aller, ** Nous 
croyons que cela devrait repré-
senter aujourd'hui au moins 
$50.00 par mois. Pour suggérer 
ce chiffre, nous voulons tenir 
compte des besoins de l'heure 
accrus au même rythme que le 
coût de la vie augmente. C'est 
d'ailleurs le prineipe qui a ins-
piré les autorités fédérales elles-
mêmes quand elles ont majoré 
la pension de $20.00 en 1943, à 
$25.00 en 1947 et à «40.00 en 
1949, 

65 et 60 ans 
3) Nous suggérons aussi que 

l'âge du paiement de la pension 
de retraite soit réduit à 65 ans 
pour les hommes et 60 ans pour 
les femmes. Par expérience, 
nous constatons que, même si 
notre population vieillit sans 
cesse, la productivité de la main-
d'oeuvre augmente rapidement. 
Cela signifie que plus la produc-
tion est abondante, plus l'em-
bauchage faiblit, à cause d'une 
mécanisation sans cesse crois-
sante. Il faut donc qu'un plan 
national de pension de retraite 
tienne compte de ce fait que, 
dans l'avenir, l 'homme devien-
dra inutile, dans l'usine, beau-
coup plus tôt qu'aujourd'hui, H 
faudrait, cependant, que la re-
traite, à cet âge, soit facultative, 
pour laisser, à ceux q«i le peu-
vent malgré tout, la liberté de 

travailler encore quelque temps 
et faire profiter le pays d'une 
source de production très appré-
ciable, parce que très expéri-
mentée. 

4) Nous voulons surtout nous 
joindre à tous ceux qui demanr 
dénit Q'U'on supprime , l'évalua-
tion des ressources faite aujour-
d'hui avant , l'octroi d'une pen-
sion. Nous soumettons qu'une 
telle évaluation des ressources 
est humiliante pour l'ouvrier et 
lui donne l'impression d'être 
obligé d'accepter la charité 
après toute une vie de travail. 
Il faut que kl pension soit ac-
cordée à tous les travailleurs 
sans distinction, comme un droit 
acquis p&r le fait du travail. Du 
coup, il y aura moins sujet à des 
abus politiques. 

Coopération 
5) Nous voulons souligner 

que nous trouvons excellent le 
système actuel de législation 
concurrente sur la base d'une 
coopération fédérale-provincia-
le. Nous demandons seulement 
qu'on s'efforce toujours de ren-
dre représentatif le caractère 
des commissions qu'on pourrait 
nommer pour administrer un 
plan de pension. En particulier, 
la classe ouvrière a droit à ses 
représentants sur ces commis-
sions. Ce sera un moyen de ré-
pondre à ceux qui craignent, 
avec raison, l'étatisme, que d'as-
surer la participation du peu-
ple à l 'administration de ce ser-
vice public. 

6) En tenant compte du prin-
cipe de la responsabilité profes-
sionnelle que nous avons posé 
plus haut, nous ne voulons sur-
tout pas que le plan de pension 
de l'Etat supplante les plans né-
gociés au niveau de l 'entreprise 
privée. Il faut faire en sorte 
qu'on aecorde toujours la prio-
rité aux mesures de sécurité so-
ciale négociées et administrées 
par les organisations profession-
nelles, à condition que leurs 
avantages ne soient pas infé-
rieurs à ceux qu'offrent les 
plans de l'Etat. On ne doit pas 
oublier que le rôle de l'Etat, en 
ce domaine, est supplétif. En 
conséquence, par exemple, qu'on 
favorise la négociation de tels 
plans privés, en reconnaissant 
d'abord la sécurité sociale com-
me une disposition régulière des 
conventions collectives, en obli-

per, quand ils existent, avant de 
pouvoir s'inscrire comme can-
didat à la pension établie par 
l'Etat, et en ne forçant pas leurs 
bénéficiaires à contribuer ea 
surplus au plan de l'Etat, s'il y 
a lieu à contribution. 
Milliards de paix 

7) Cela nous amène à traiter 
du coût et du financement d'un 
plan de pension de retraite éta-
bli par l'Etat. Nous avons jos-
qu'ici envisagé les diverses exi-
gences de l'aspect social de In 
question. Nous sontmes mainte-
nant pbrtés. à ^conclure qu'u« 
pays aussi r id ie que le nôtre est 
capable de faire face à l'urgent* 
nécessité de mesures semblable» 
et d 'offr ir à la pojMilation la a«é-
curité économique et sociak' 
qu'elle est en droit d'exiger. 
Milliards de guerre 

A ce sujet, nous avons noté 
avec intérêt l'opinion de M. Her-
ri dge, député de Colombie-Brik 
tannique, exiprimée en Chambre 
des Communes, au cours du mois 
de mars dernier, et qui peut s« 
résumer ainsi : ea temps de 
guerre nous avons pu faire un 
cadeau de trois (3) milliards à 
l'étranger. En temps de paix 
nous pouvons donner au moins 
autant à nos propres gens, sou« 
forme de sécurité sociale- N'ou-
blions pas que nous pouvons 
compter avec l 'énorme expan-
sion économique dont est capa-
ble notre pays. 

Encore ici, no«s voulons sou-
mettre que si, comme nous le de-
mandons, on accorde la priorité 
aux plans privés, le fardeau de 
l'Etat diminuera à mesure que 
le mouvement ouvrier se déve-
loppera et couvrira un plus lar^ 
ge secteur du monde du travail. 

Il faudrait, certes, entrer dan» 
plus de détails et fournir plu» 
d'explications sur chacun des 
points mentionnés ici, pour fai-
re le tour du sujet. Nous n'igno-
rons pas que le plan que nou« 
suggérons coûterait déjà un mil-
liard dans une dizaine d'année», 
selon les chiffres fournis en 
Chambre par l'Honorable mi-
nistre de la Santé, et qu'il ne faut 
pas croire que la sécurité socia-
le se résume aux seules pensions 
de retraite. Nous tenons compte 
de tout cela, mais, sans pouvoir 
vous soumettre plus de considé-
rations pour le moment, nous 
avons tenu quand même à vous 
rendre compte des désirs et des 
besoins des quelque 100,000 ou-
vriers du Québec que nous re-
présentons. 

Respectueusement soumis, 5 
La Confédération 

des Travaillears Catholiquet 
du Canada, Inc. 

géant les employés à y partiel-Ottawa, mai 1950. 

H O T E L L A F A Y E T T E 
A,-H, PATENAUDE, prop. 

B««r««, vins et spiritueux servis i tous les i«wr«. 
AMHERST et DEMONTtCNY (à proximité de l'édifice 

des Syndicats) 

M O N T Y & M O N T Y 
POMPES FUNEBRES SALONS MORTUAIRES 

SERVICE D'AMBULANCE 
1926, rue PLESSIS — FA, 3537 415«, rue Adam — AM. 3733 

BE. 99M 2C2 ovest, r«e Ontario 
Hommages de 

LA PHOTOGRAVURE NATIONALE LIMITEE 
M O N T R E A L 

KUE BU P O N T 
L A C i i 

« X . 

Tél. ; «-4e« 

« i n u N I C 

epfcifiliié 

FABRICANTS D'ASCENSEVRS 
Toutes irépaiatlons mécMti«t<ie« 

Boines-fontaines — Boudure» ilectrJqtW et fcutogene. 
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"Nous adhérons de tout notre coeur et de tout 
notre être à la lettre des évêques"(M. Barrette) 

Déclaration du ministre du Travaiil à Joiliefte 
régionale Cercles d'étude e t forums — 

ouvrière est fondée 

• Journée d'étude 
L'Ecole d'Action 

Il s'agissait de la neuvième 
journée d'étude tenue annuelle-
Bi€nt à Joliette. Depuis l'an der-
nier, cette journée a pris le nom 
«le Congrès, t^nt pour souligner 
*u public en général l 'importan-
ce du Conseil Central de la ré-
gion que pour utiliser 1« cadre 
syndical comme moyen d'ame-
ner lé plus de participants pos-
sible aux cercles d'étude. 

D'autre part, là jourîiée coïn-
cidait avec la célébration diocé-
saine du dinianche de la juétice 
sociale. 

Délégués ' 
Le matin, dans toutes les égli-

ses et chapelles du diocèse, le 
sermon a porté sur la lettre col-

• lective de NN. SS. les Evêques. 
A 9 h. 30, 50 délégués repré-

sentant les 21 syndicats affiliés 
à l'Organisme régional se pres-
saient dans la salle des réunions 
en yile de s'inscrire et de parti-
eiper à l'étude des résolutions. 

La principale des résolutions 
soumises à l'étude se rapportait 
à la fondation de l'Ecole d'Ac-
tion Ouvrière du diocèse de Jo-
liette. Le confrère Fernand Joli-
coeur, directeiti' de l'Education 
à la C.T.C.C., exposa aux mem-
bres présents la nécessité et 
l ' importance d'une telle institu-
tion ; il ajouta également quel-
ques détails sur l'organisation 
matérielle, sur le programmie des 
cours, etc. A toutes fins prati-
ques, il fut résolu à l 'unanimité 
que PEcole tiendrait une pre-
mière session â Joliette même 
du 17 au 23 juin prochain. 

. •• ' ) fc' • • 

Forums 
Une autre résolution se rap-

portait également à l'éducation. 
Il fut adopté à l 'unanimité 
qu'une séance d'étude soit tenue 
au moins tous les mois et qu'elle 
prenne la forme de forum, ciné-
foruim, souper-causerie, cours 
spécialisés, etc. L'étude de là let-
tre des évêques et de la coopé- cemment. 

ration sera à l 'honneur. Les dé-
légués ont également adopté une 
résolution détaillant les moyens 
à prendre pour répandre le plus 
possible cette récenje lettre pas-
torale des évêques. 

L'après-midi f u t consacré 
surtout à la participation aux 
forum sur le problème ouvrier 
organisés dànS Chdqne paroisse 
de lia ville. Les membres des 
syndicats ont laissé, pour un 
moment, l'étude de leurs pro-
blèmes particuliers pour parti-
ciper activement à ces forum et 
faire valoir le point de vue de 
la classe ouvrière vis-à-vis de 
toutes les questions soulevées : 
problème ouvrier, relations en-
tre cultivateurs et ouvriers, loi-
sirs. 

Le soir, le traditionnel et in-
dispensable banquet a clôturé 
celte journée. 200 convives se 
groupaient, vers 6 h. 30, dans la 
salle du Château Windsor ; ces 
convives étant, en grande majo-
rité, des membres des syndicats 
accompagnés de leurs épouses 
ou amies. 

Au banquet 
Les allocutions furent toutes 

brillantes et toutes accueillies 
avec enthousiasme par les con-
vives. Le maire de la cité expri-
ma sa satisfaction de présider 
conjointemdht le banquet et fé-
licita les ouvriers de "s'être or-
ganisés plutôt que de se faire 
organiser". Il ne manqua pas au 
cours de son allocution de faire 
un éloge du ministre du Travail 
actuel, l 'hon. Antonio Barrette. 
Le président du Conseil Central, 
M. Henri Thouin, fut appelé à 
souhaiter la bienvenue à tous et 
à résumer les activités syndica-
les du Conseil Central. Le repré-
sentant patronal, M. H e r v é 
Champoux, rappela, pour ' sa 
part, qu'au nom des patrons de 
Joliette, il adhérait à la lettre 
pastorale des évêques, parue ré-

M. Barrette 
Le discours que prononça 

l'hon. Antonio Barrette, ministre 
du travail, fut une autre occa-
sion pour le ministre de présen-
ter à larges traits l'oeuvre de 
l'Union Nationale dans le do-
niaîne dçs relations patronaîes-
ouA^ières et de yanter les bien-
faits de. la démocratie, "seul 
système permettant de réaliser 
la jiréritable justice sociale". Le 
miriistre, aux applaudissements 
de l'assistance, déclara au milieu 

de son allocution : "Nous adhé- de nos évêques. 
rons de tout notre coeur et de 
tout notre être à la lettre des 
évêques." i -

Le confrère F^rnaiid Joli-
coeur, directeur de l'Education 
à la C-T.C.C., représentait offi-
ciellement la C.T.C.C.' à ce ban-
quet de clôture. Il déplora fort 
délicatement l'absence de l'au-
mônier, du président et du se-
crétairè général et souligna que 
la j C.T.Ç.Gj apportait une con-
tribution toute spéciale à la vie 
du paysi et qu'elle, avait le devoir 
de contribuer à réaliser les ré-
formes de structure préconisées 
par la doctrine sociale de l'Egli-
se et demandées avec instance 
dans la récente lettre pastorale 

S. Exc!. Mgr Jos.-AHhur Pijpi-
neàuj évêque de Joliette^ qui:cé-
lèlîre incideinment cette année 
mê'nie son jubilé d'or sacerdotal, 
remercia finalement les orateurs 
des hommages que tous lui 
avaient rendus. Il insista sur la 
nécessité de la collaboration et 
de la charité entre toutes les 
classes ; il exprima son désir de 
voir des représentants des pa-
trons, dés ouvriers et des culti-
vateurs se partager lés bureaux 
du nouveau Centre d'Action So-
ciale qui sera déménagé a« 
cours de l'été au numéro 421, 
rue de Lanaudière, et qui abri-
tera les bureaux du Conseil 
Central. 

L I S E Z 

"LE PROBLEME OUVR IER 
DES A U J O U R D ' H U I 

f i 

Une partie des 200 convives qui assistaient au banquet ds clôture de la iournée d'étudéf du dimanche, 
14 mai dernier. A là' table d'honneur, on peut reconnaître, de gauche à droite : debout, le confrere 

Jacques Archambault, secrétaire du Conseil Central, M. l'abbé J.-M. Marsolais, aumônier du Conseil 
Central, M. Henri Savignac, organisateur. Son Excellence Mgr J.-Ed. Jetté, évêque auxiliaire de Joljette; 
l'honorable Antonio Barrette, ministre du Travail; Son Excellence Mgr J.-A. Papineau, éveque de Joliette; 
le confrère Henri Thouin, président du Çonseil Central; Son Honneur le maire de Joliette, le Dr J.-E. 
Gervais; M. René Champoux, représentant patronal et le confrère Fernand Jolicoeur, directeur de I Edu-

cation e t r e p ^ e n t a n t officiel de la C.T.C.C. 

service de la PROV INCE 
£ii moins d'une génération, le service 

«i i« constance dons l'effort de la 

Shawinigan Water and Power Compony 

®«t transformé ki fauvoge vallée d« 

St-Maurice en un grand centre indus-

triel. Richement industrialisée, la vallée 

St-Maurice contribue aujourd'hui 

fortement au bien-être économique de 

frwfte l« province. 

L« prcvince de Québec, et particulièrement les régions ogricoles 
desservies par la "Shawinigan", obtiennent générolement les services 
«t les avantages de l'électricité à meilleur compte que tout autre 
district comfwrobte, «m Canada. 

La "Shawinigan" sert do»»c vraiment hs titers et k> province 
deQuéb«c. 

I "SAixwvMjnlgrtxMt 
WATER AND POWCR CO. 

n.K<ii«iri:n-; 

M I N I S T E R E DU T R A V A I L 

PROVINCE DE QUEBEC 

La legislation ouvrière ^u gouverr>ement de 
la province de Québec a à son crédit une légis-
lation qui couvre tout le domaine social. En 
matière de sécurité syndicale elle a dérrvcoratisé 
la loi des Relations ouvrières en fixant la 
majorité comme critère de la reconnaissance 
syndicale. 

Le gouvernement a augmenté le nombre 
des personnes assujetties aux conventions col-
lectives, Il a diminué les grèves, augmenté les 
salaires et accordé des congés payés aux ouvriers. 
En matière de sécurité industrielle, il a institué 
des Commissions d'Apprentissage dans les prin-
cipales industries, il a mis sur pied une clinique 
de réhabilitation et il organise la médecine du 
travail en s'inspirant des principes qui doivent 
guider l'hygiène industrielle. 

ANTONIO BARRETTE, 
ministre du Travail. 

GERARD TREMBLAY, 
smi*-mifli«tr* 
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Congrès internafional des 
Caiss^ populaires 

A Levis e t à Q u i ^ e c — De gron{fes fêtes — 
Pour marquer le cinquantenaire de fondation 

1950 marque un des anniver-
saires les plus significatifs dans 
la vie du Canada français : la 
fondation à Lév.is de la premiè-
re Caisse pof^ulaire-du Canada 
par le commandeur Alphonse 
Desjardins. 

Les Caisses populaires n'ont 
pas voulu laisser passer ina{)er 
çu un événement de cette am 
pleur. Aussi viennent-elles jus-
tement de rendre public le pro-
granwne des démonstrations qui 
auront lieu à Lévis et à Québec 
du 24 au 27 août prochain. 

La grande figure d'Alphonse 
Desjardins dominera ces fêtes-
Elle en sera pour ainsi dire le 
centre. Ce n'est sûrement pas à 
tort. De toutes les entreprises 
canadiennes-françaises d'ordre 
économico-social, la Caisse po-
pulaire est certainement celle 
qui a connu le plus de rayonne 
ment, qui a contribué le plus 
puissam'ment à l'émancipation 
de la nation, a apporté aux 
classes agricole, ouvrière et 
moyenne, le plus d'aide et le 
plus de soutien. 

On ne saurait assez insister 
sur le rôle d'Alphonse Desjar-
dins dans cette oeuvre magnifi-
que. Par la fondation de la 
Caisse populaire de Lévis à l'au-
tomne de 1900, il a donné la plus 
vivante illustration de la valeur 
et de la fécondité d 'une idée 
mûrie avec sollicitude et réali-
sée dans un grand esprit de cha-
rité, avec la volonté absolument 
pure de servir ses compatriotes. 

La jeune pousse jetée en terre 
lévisienne par Alphonse Desjar-
dins est devenue un grand ar-
bre. Elle a multiplié ses ra-
meaux, non seulement au Cana 
•d« français î l en Acadie, mais 
pa r toute l'Amérique du Nord. 

C'est, pourquoi les organisateurs 
de; ces fêtes ont eu cent fois rai-
son 'de parler, en tête de leur 
programme, d'un congrès inter-
national des Caisses populaires 
Desjardins. 

Le thème général de ce con 
grès-anniversaire, épargne et 
crédit, reflète aussi la pensée qui 
a animé l'oeuvre du fondateur, 
penséé'issue d'une prise de cons-
cience aiguë de la "misère im-
méritée" des classes populaires, 
de leurs besoins économiques, 
de la rapacité et de l'exploita-
tion dont elles étaient victimes 
de la part des usuriers, de la 
nécessité où elles se trouvaient 
à un moment où les progrès de 
la civilisation moderne pous-
saient le peuple à des dépenses 
inconsidérées de faire naître et 
d'intensifier le goût, la pratique 
et l 'importance de l'épargne et 
de la saine utilisation de biens 
gagnés de peine et de misère. 

Alphonse Desjardins a mis au 
point avec une rare précision 
une institution sociale destinée 
à réaliser dans la pratique l'en-
seignement traditionnel de l'E-
glise en matière d'usage des 
biens temporels et son humilité 
lui a inspiré assez confiance 
dans le bon sens et le bon juge-
ment du peuple pour lui faire 
c o m p r e n d r e que, disposant 
d'instruments et de techniques 
appropriées, le peuple pouvait 
redevenir le maître de ses des-
tinées économiques. 

Le temps a donné raison à 
Alphonse Desjardins. Le succès 
des Caisses populaires en est la 
preuve éclatante. Puisse le con-
grès du mois d'août, en offrant 
au public l'occasion de méditer 
sur la pensée du fondateur, don-
ner un élan nouveau à l'oeuvre 
maintenant cinquantenaire. 

17e session du Conseil de la Confédération 
internationale des Syndicats Chrétiens 

Le Conseil de la C.I.S.C. a tenu 
récemment sa 17e session, qui a 
eu lieu au siège de la Confédéra-
tion des Syndicats chrétiens, 127, 
rue de la Loi, à Bruxelles. 

A cette session participaient des 
représentants des divers pays où 
existe le syndicalisme chrétien 
ainsi que des délégués des diver-
ses internationales professionnel-
les. 

CONSEIL GENERAL DE CHICOUTIMI 

OFFICIERS DU CONSEIL GENERAL DES SYNDICATS NATIONAUX 
DE CHICOUTIMI, RECEMMENT ELUS. — De ga«ch« i droite : M. An-
tonio Tremblay, contrôleur au Conseil Général et secrétaire-archiviste 
du Syndicat industriel dec métiers de la construction de Chicowtimi; 
M. Roland Robitaille, assistant-secrétaire-archiviste du Conseil Géné-
ral et vice-président du Syndicat national des employés du téléphone 
du Saguenay et du Lac Saint-Jean; M. J.-P. Lalancette,-secrétaire-archi-
viste du Conseil Général et secrétaire général des syndicats nationaux 
de Chicoutimi; M. l'abbé Roméo Arseneault, aum&nier des Syndicats 
nationaux et du Conseil Général; M. Salmon Lessard, président du 
Conseil Général et président du Syndicat national des imprimeurs de 
Chicoutimi; M. l'abbé Philippe Bergeron, auménier diocésain des Syn-
dicats nationaux et du Conseil régional Saguenay-Lac Saint-Jeaq; M. 
Emile Fournier, vice-président du Conseil Général et secrétaire-archi-
viste du syndicat des ateliers mécaniques et garages de Chicoutimi; 
M. Léo Bélanger, trésorier du Conseil Général; M. Chs-Eug. Martel, di-
recteur du Conseil Général et président du Syndicat national des plom-
biers de Chicoutimi; M. Albert Côté, B.A.L., L.B., aviseur technique 
d« la C.T.C.C. N'apparaissent pas sur cette photo : M. Uldéric Bouchard, 
secrétaire-financier du Conseil Général des syndicats nationaux de 
Chicoutimi et vice-président du Syndicat des employés municipaux de 
Chicoutimi; M. Wallace Prévost, directeur du Conseil Général des 
Syndicats nationaux de Chicoutimi, organisateur de ta Fédération du 
bâtiment et président du Syndicat industriel des métiers de la cons-
truction de Chicoutimi; M. Léon Beaulieu, directeur du Conseil Général 
des Syndicats nationaux de Chicoutimi et président du Syndicat des 
employé* du commerce de détail de Chicoutimi; M. Jean Dolbec, direc-
teur du Conseil Générai des Syndicats nationaux de Chicoutimi et 
présidwit éH Syndickt national des employés du commerce de gros 

de Chicoutimi. 

Un tournant 

Dans son discours de bienvenue, 
Gaston Tessier, président de la 
C.I.S.C. et en même temps prési-
dent de la Confédération Françai-
se des Travailleurs Chrétiens, sou-
ligna que le syndicalisme chrétien 
est arrivé à un stade décisif de 
son existence. 

M. Serrarens, secrétaire général 
de la C.I.S.C., qui, tm s'en souvien-
dra, a été nommé il y a quelque 
temps président de la Commission 
des Affakes Sociales du Conseil 
de l'Europe, a présenté un rapport 
sur l'activité de l'Internationale 
depuis le dernier congrès. ' 

Dans ce rapport, le secrétaire 
général soulignait notamment la 
présence du syndicalisme chrétien 
aux Nations Unies, au Bureau In-
ternational du Travail et au Con-
seil de l'Europe. Dans tous ces or-
ganismes, la C.LS.C. est reconnue 
non seulement comme porte-parole 
des travailleurs, mais également 
comme représentante des idées 
chrétiennes en matière scolaire et 
écodo^iigue. 

Syndicats libres 

Le Conseil examina ensuite l'at-
titude que la Confédération Inter-
nationale des Syndicats Chrétiens 
doit adopter par rapport à la Con-
fédération Internationale des Syn-
dicats Libres qui a récemment été 
constituée à Londres. 

Après la discussion, à laquelle 
ont pris part des délégués de 
France, de Belgique, des Pays-Bas, 
de Suisse, d'Autriche ainsi que de 
diverses internationales profession-
nelles, la résolution suivante fut 
adoptée à l'unanimité: 

Résolution 

Le Conseil de la C.I.S., réuni 
à Bruxelles, 

— ayant examiné l'évolution do 
syndicalisme international par la-
quelle diverses organisations syn-
dicales ont décidé de rompre avec 
la Fédération Syndicale Mondiale, 
refusant ainsi de servir d'instru-
ment à la politique commura'ste, 

— salue dans cet esprit la fon 
dation de la Confédération Inter-
nationale des Syndicats Libres qui 
groupe im grand nombre d'organi-
sations syndicales libres et démo 
cratiques, 

— se déclare prêt à examiner, 
avec la C.I.S.L., les modalités d'une 
collaboration dans le domaine in-
ternational et charge son Bureau 
de faire les démarches nécessaires 
à cet effet. 

Le Conseil a décidé d'admettre 
le "Congress of Irish Unions" au 
sein de la Confédération Interna-
tionale des Syndicats Chrétiens. 
Le "Congress of Irish Unions", qui, 
en cette matière, avait déjà pris 
une décision de principe, devra 
donc se. prononcer d'une manière 
définitive à son prochain congrès. 

Le Conseil décida également de 
créer une commission chargée de 
régler la situation, au sein de la 
C.I.S.C., des groupes de travail-

leurs chrétiens en exil, | 

Le Conseil a donné son appro-
bation au rapport sur l'égalité des 
travailleurs masculins et féminins 
en matière de rémunération. Ce 
principe est déjà compris dans le 
programme de la C.I.S.C., mais le 
rapport exposera, à la prochaine 
Conférence Internationale du Tra-
vail et à l'égard des Nations Unies, 
la position chrétienne concernant 
le problème du travail féminin et 
le principe "A travail égal, salaire 
égal". 

Migrations 

Le Conseil créa en outre une 
commission permanente pour les 
problèmes des migrations. Cette 
commission ne coordonnera pas 
seulement les activités de la C.I. 
S.C. par rapport à tous les orga-
nismes internationaux qui se c<hi-

sacrent aux questions de migra-
tions des travailleurs; elle fera 
également des reconmandations 
aux organisations nationales affi-
liées. D'autre part, la création de 
cette commission signifie que le 
syndicalisme chrétiwi fera preuve 
d'un intérêt accru à l'égard du 
problème des migrations et qu'elle 
collaborera d'une manière prati-

que à la solution de cette qiies-
tion délicate dans tous les orga-
nismes internationaux où cette col-
laboration sera possible. 

Lors de la discussion des ques-
tions d'ordre financi», le Conseil 
approuva à l'unanimité la création 
d'un fonds de propagande. Dans le 
cadre de ce plan, les organisations 
affiliées mettront à la dispositioa 
de la C.I.S.C. des sommes impor-
tantes en vue de la propagande 
d a ^ tous les pays oii il n'existe 
pas encore de syndicalisme chré-
tien, et de la diffusion des idée» 
chrétiennes en matière sociale. 

La C.I.S.C. a manifesté ainsi sa 
résolution de devenir une organi-
sation mondiale vraiment repré-
sentative. 

La paix 

Le Conseil, préoccupé de voir la 
paix menacée avant même qu'elle 
n'ait été vraiment établie, a char-
_ : le Bureau de tenter un 
me recours à la sagesse des peu-
ples pour qu'un nouvel effort soit 
accompli en faveur de la paix par 
une entente organique, de maniè-
re à dissiper les menaces d'une 
troisième guerre mondiale. 

S E R V I C E A U X 

T R A V A I L L E U R S 

ET A L'INDUSTRIE 

Le ministère fédéral du Travail, par l'entremise <fe son SeT' 
vice des relations industrielles, assure un SERVICE DE CONCI-
LIATION aux employeurs et aux travailleurs afin de favoriser e» 
d'encouragerja bonne entente entre les deux grands associlés 
industriels. 

Le Service des relations industrielles agit aussi comme orga-
ne administratif du Conseil canadien des relations ouvrières sous 
le régime de la LOI SUR LES RELATIONS INDUSTRIELLES 
ET SUR LES ENQUETES VISANT LES DIFFERENDS DU TRA-
VAIL; il encourage la collaboration en vue de production, au 
moyen de son SERVICE DE COLLABORATION OUVRIERE^ 
PATRONALE; il applique aux contrats de l'Etat la législation du 
gouvernement canadien en matière de justes salaires, et II colla-
bore avec les autres ministères du gouvernement pour l'applica-
tion de la politique du gouvernement en matière de taux de sa-
laires de ses travailleurs "rémunérés aux taux courants". • 

Les fonctions générales du ministère embrassent aussi un 
vaste champ d'activité visant directement au bien-être des 
vailleurs: — la FORMATION PROFESSIONNELLE AU CA-
NADA, dirigée en collaboration avec les gouvernements des 
provinces, et comprenant la FORMATION DE RETABLISSE-
MENT DES ANCIENS COMBATTANTS ET L'APPRENTISSÂGE 
...la vente des RENTES VIAGERES DU GOUVERNEMENT FE-
DERAL... les RECHERCHES ET LA STATISTIQUE OUVRIERE 
...la GAZETTE DU TRAVAIL... les RAPPORTS SUR LA LE-
GISLATION ET L'ORGANISATION qUVRIERES... le service 
de liaison avec L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. 

Le SERVICE NATIONAL DE PLACEMENT, administré pat 
/• Commission d'Assurance-Chômage relevant du ministre du 
Travail, assure un service de placement spécialisé, établi pour 
venir en aide i quiconque • besoin d'un emploi ou à toute 
Industrie qui recherche des travailleurs. 

L'ASSURANCE-CHOMAGE, administrée par la COMMIS-
SION D'ASSURANCE-CHOMAGE, obvie * la détresse qu'en-
traine le chômage temporaire. 

M ï N r S T E R E D U T R A V A I L 
HUMPHREY MITCHELL 

Ministre du Travail 
A. McNAMARA 

Sous-ministre du Travail 
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Depuis un 
A M O N T R E A L 

Arbitrage chez 
les gantiers 

M. Rt^land Thibodeau, nommé 
récemment président de la Fédé-
ration nationale des gantiers, CiT. 
C.C., nous apprend que le syndi-
cat des gantiers de Montréal vient 
de soumettre à l'arbitrage le dif-
férend survenu entre cet organis-
me ouvrier et Perrin Glove Com-
pany, de Montréal. L'arbitre syn-
dical sera M. G.-A. Gagnon, prési-
dent de la Fédération nationale 
des métiers de l'imprimerie du 
Canada. La partie patronale n'a 
pas encore choisi son arbitre. 

Le différend porté surtout sur 
des questions de principes. Entre 
autres, il s'agit pour l'union d'éta-
blir d'une façon définitive, si elle 
a droit ou non de conclure des con-
trats de travail particuliers, bien 
qu'un décret régisse les conditions 
de travail dans cette industrie. 
Pour sa part, l'Association cana-
dienne des manufacturiers de 
gants s'est toujours opposée à la 
conclusion de contrats particuliers 
€t il semble bien qu'elle ait pous-
sé son opposition jusqu'à inciter 
se« membres à ne donner suite à 
aucune initiative syndicale ayant 
cet objectif. 

Le porte-parole susmentionné 
^ nous a expliqué qu'un décret ne 

fixait que les salaires minimums 
et les congés payés. Maintes con-
ditions de travail et avantages or-
dinairement contenus dans les con-
trats particuliers y sont complète-
ment ignorés. Ainsi, nous enten-
dons revendiquer pour les gantiers 
des règlements de séniorité, des 
périodes de repos quotidien, l'ate-
lier fermé et certains privilégiés 
en cas de chômage saisonnier. 

'*La même expérience a été 
tentée dernièrement par le syndi-
cat des travailleurs en chaussures 
de Montréal", nous a déclaré M. 

H Thibodeau, "et la sentence arbitra-
le rendue a donné raison à la 
partie syndicale". 

"Nous espérons, a-t-il ajouté, que 
le tribunal reconnaîtra le bien-
fondé de nos réclamations et que 
dorénavant, il nous sera possible 
d'apporter aux travailleurs en gan-
terie, une protection supplémen-
taire à celle du décret, insuffisante 
à date pour couvrir les différentes 
conditions de travail, pourtant em 
vigueur dans la plupart des in-
dustries". 

Elections chez les 
journaliers... 

L'Association des journaliers et 
m^anoeuvres, C.T.C.C., a procédé 
dernièrement à ses élections an-
nuelles, sous la présidence de M. 
J.-B. Delisle, secrétaire de la Fé-
dération national des métiers du 
bâtiment. Le nouvel exécutif se 
compose maintenant de MM. Léon 
Malo, président, R. Ducharme, 1er 
vice-président, Georges Courtois, 

. 2e vice-président, L. Bourret, se-
ï crétaire-archiviste, Ciovis L a n -

glois, secrétaire-trésorier, A. Chau-
mont, sergent d'armes. M. Léo 
Boucher a de nouveau été choisi 

^ comme agent d'affaires de l'Asso-
ciation. 

Les nouveaux élus ont été ins-
tallés immédiatement après l'élec-
tion et ont reçu la bénédiction 
de leur aumônier, M. l'abbé Mau-
rice-J. Maher. De plus, plusieurs 
nouveaux membres ont été initiés 
au cours de la même assemblée. 
M. Lé« Bttucher invite tous les 

journaliers et manoeuvres de la 
construction en quête d'emploi de 
communiquer avec lui par télé-
phMie, à FAlkirk 3694, ou de se 
rendre à ses bureaux, situés en 
l'édifice des Syndicats nationaux, 
1231 est, rue Demontigny. 

...et les travailleurs 
du papier 

Après avoir procédé à l'élection 
des officiers de ses différents lo-
caux, dont nous mentionnons les 
noms ci-dessous, l'union .des tra-
vailleurs du papier et du carton 
façonnés, C.T.C.C., vient de choi' 
sir les membres de son nouveau 
conseil syndical. Ces derniers ont 
tous été réélus par acclamation à 
leur poste respectif. Ce sont: MM. 
Charles Poitras, président, F. Van 
Osveld, vice-président, R. Char-
ron ,secrétaire-archivist€, Ubald 
Rochette, trésorier, S. Chartrand, 
secrétaire-financier. 

Voici maintenant les noms des 
officiers des différents locaux de 
l'union que nous a remis M. Gé-
rard Poitras, agent d'affaires. 
Standard Paper Box: MM. Ray-
mond Naud, président, Rita Day. 
vicé^président, R. Birtz, secrétaire-
archiviste, Ubald Rochette, tréso-
rier, Marcel Pépin et Amédé Gre-
non, conseillers. Boxcraft Com-
pany: MM. Marcel Chartier, pré-
sident, Artiiur Ranger, vice-prési-
dent, Jeannette Dagenais, secré-
taire, Jiean Paradis, trésorier. King 
Paper Box: R. Charron, président, 
A. Lavoie, vice-présidente, S. 
Chartrand, secrétaire-trésorier, et 
L u d g e r Champa.2ne, conseiller. 
Ideal Paper Box: F. Van Asveld, 
président, Marie Dufort,. vice-pré-
sidente, André Bouliane, secré-
taire-trésorier. City Paper Box : De-
nis Jobin, président, Thérèse La-
liberté, trésorière, Rita Laliberté. 
secrétaire. Atlas Paper Box: Ro-
méo Saint-Coeur, président, Si-
monne Campeau, secrétaire, A. 
Cloutier, trésorier, Rodrigue Jo-
bin, conseiller. J. C. Wilson Li-
mited: Henri Canse, président, J. 
Duchesne, sécrétaire, Claude Du-
four, trésorier, Claire Tanguay, 
conseillère. 

Dans le vêtement 
Des négociations en vue de la 

signature d'un contrat de travail 
sont actuellement en cours entre 
l'union nationale du vêtement et 
les manufactures London Dress et 
Migo Shirt, de Montréal, nous ap-
prennent MM. Angelo Forte et 
J.-N. Godin, respectivement agent 
d'affaires et organisateur de 
l'union. 

Chez London Dress, il s'agit 
d'un premier contrat de travail. 
Les porte-parole susmentionnées 
ont déclaré avoir bon espoir d'en 
arriver sous peu à une entente 
satisfaisante. Les principales ré-
clamations des employés sont: une 
augmentation générale des salai-
res de 10%, l'établissement d'une 
échelle de salaires minimum ga-
rantissant 55 cents l'heure après 
18 mois de service, cinq fêtes^chô-
mées f t payées, l'obtention de 
deux semaines de vacances après 
deux ans de service, la retenue 
syndicale et des règlements fixant 
les droits de séniorité. Ajoutons 
que l'union demande pour les em-
ployés de cet atelie^r, comme pour 
tous ceux où elle a signé des con-
trats de travail, la participation de 
l'employeur à la Caisse d'assuran-
ce-maladie, accident et hospitalisa-
tion. La contribution patronale 
est de 1% des salaires gagnés. 

Chez Migo Shirt 
Les prkicipâ'ux amendements 

adoptés~,par les employés de cette 
compagnie se rapportent aux sa-
laires. Ces derniers ont chargé 
leurs négociateurs de demander 
une augmentation générale de 

Soulignons que les conditions 
de travail stipulées dans l'ancien 
contrat ne sont pas sujets à litige 
dans le moment. La compagnie a 
accepté de continuer à en faire 
bénéficier ses ouvriers. Le pro-
chain contrat contiendra donc les 
clauses de retenue syndicale, 
d'atelier fermé, de caisse maladie 
et le paiement de 3 fêtes chômées 
et payées. 

Initiation chez 
les peintres 

Le syndicat national des pein-
tres, C.T.C.C., a procédé, lors de sa 
dernière assemblée, tenue ces 
jours derniers, à l'initiation de 50 
nouveaux, membres, nous commu-
nique M. Jos. Arcand, agent d'af-
faires. Ce dernier avise tous les 
peintres en quête de travail que 
les demandes de main-d'oeuvre 
.compétente affluent à son bureau. 
Tous ceux qui désirent trouver de 
l'emploi doivent se rendre aux bu-
reaux du syndicat, situé à 1231 est, 
rue Demontigny, entre 8 h. et 10 h. 
a.m. ou entre 5 h. et 6 h. p.m. 

Les infirmières en 
conciliation à Saint-Luc 
Les autorités de l'hôpital Saint-

Luc et l'Alliance des infirmières 
de Montréal, C.T.C.C., n'ont pu en 
venir à une entente sur le renou-
vellement du contrat de travail, 
en négociations depuis quelques 
semaines. La partie syndicale a 
donc décidé de recourir au Service 
de conciliation du ministère du 
travail, nous communique Mlle R. 
Boisvert, trésorière de l'Alliance 
et membre du comité de négocia-
tions. 

Les principaux points en litige 
concernent surtout les salaires et 
les vacances. L'Alliance désire ob-
tenir une échelle de salaires fraant 
le minimum à $145 par mois, au 
moment de l'embauchage, et le 
maximum à $215, selon la tâche 
accomplie par la garde-malade. 
L'échelle prévoit également un sa-
laire de $160 après 18 mois de ser-
vices. En ce qui concerne les va-
cances, l'Alliance demande un 
mois payé après 5 ans de services. 

"Si l'on considère les salaires 
payés aux employés féminins dans 
les bureaux et l'industrie en géné-
ral", a déclaré la porte-parole de 
I ' Alliance, "les gardes-malades 
sont loin d'être exigentes dans 
leurs réclamations de salaires. Si 
l'on tient compte des études pro-
fessionnelles qu'elle a faites, du 
travail souvent accablant qui est 
le sien, des responsabilités qui lui 
incombent et du niveau de vie 
qu'elfe doit maintenir pour conser-
ver intactes ses énergies et son 
courage, il nous faut bien admet-
tre que la garde-malade n'est pas 
assez bien rémunérée dans la pro-
vince de Québec. Ajoutons que 
dans la province-soeur de l'Onta-
rio, où le coût de la vie est moins 
élevé qu'ici, les salaires sont de-
puis longtemps supérieurs aux nô-
tres. Bien d'autres raisons, d'ail-
leurs, rustifient l'attitwde de l'Al-
liance." 

H 

A Q U E B E C 
L'Association des Marchands 

Détaillants vient de refuser «ne 
sentence arbitrale unanime con-
cernant le commerce du détail 
à Québec. Elle renie ce que son 
propre arbitre avait acçepté de 
concert avec le représentant ou-
vrier. 

Devant une telle mauvaise foi, 
le Syndicat des employés de 
magasins de Québec a décidé de 
lutter pour défendre les droits 
de ses membres. 11 veut donc 
renforcir ses rangs en lançant 
une grande campagne d'organi-
sation. Les confrères René Har-
mégnies, -directeur de l'Organi-
sation de la C.T.ÇC., Napoléon 
Nadeau, organisateur de la C-T. 

C.C., Lucien Dorion, agent d'af-
faires du Syndicat des employés 
de magasins de Québec, ont com-
men-cé le travail qui donne déjà 
de bons résultats. 

Les en>ployés de magasins 
semblent décidés, une fois pour 
toutes, à se grouper solidement 
afin d'être en mesure de faire 
appliquer cette sentence arbitra-
le. Ce n'est pas la première f«is 
que l'Association des Marchands 
détaillants cherche à mettre des 
bâtons dans les roues du mou-
vement o u v r i e r . Souhaitons 
qu'elle n'ait pas raison de ce 
groupe d'employés qui souffrent 
de conditions de travail infé-
rieures. 

Un* convention particulière vient d'être signée à Drummondville entre 
I* Service d'habitation ouvrière, une coopérative de construction, et 
le Syndicat qui réunit ses employés. On y inscrit d'un commun accord 
des clauses d'atelier fermé, de griefs, la formation d'un comité de 
bonne entente, une clause d'assurance dont l'employeur cowre 50% 
des frais et une augmentation générale de cinq cents l'heure. On re-
connaît sur la photo ci-haut, prise au moment de la signature du 
contrat, MM. Anatole Robidoux et Romer Gauthier, respectivement 
président et gérant du Service d'habitation, MM. R. Bissonnette, prési-
dent; C. Blanchette, secrétaire, et B. Beaudoin, agent d'affaire du Syn-

dicat, ainsi que M. l'abbé E. Coll, aumônier. 

A S A I N T - H Y A C i N T H E 
Nouveaux élus 

à Saint-Hyacinthe 
Lors de son assemblée régu-

lière tenue le 29 mai dernier, le 
Syndicat Catholique National 
du Vêtement de St-Hyacinthe a 
procédé à l'élection de son bu-
reau de direction pour le terme 
1950-1951. 

Mlle Rita Lamoureux a été ré-
élue présidente pour un second 
terme, Mlles Réjeanne Pelletier, 
vice-présidente, Gabriclle Brûlé, 
secrétaire, et Rolande StOnge, 
trésorière, ont été réélues. 

Mlles Marcelle Normand, Pâ-
querette Morisseau et Annette 
Laurion ont été réélues directri-
ces ; Mlles Luce Gauthier et De-
nise McGee, directrices élues. 

M. Donia Hamel, président de 
la Fédération Nationale des Tra-
vailleurs de l 'Industrie du Vête-
ment agissait comme président 
d'élection, et Mlle Gabrielle Brû-
lé comme secrétaire d'élection. 

Les facteurs d'orgues 
en conciliation 

Devant l'échec des négociations 
directes, le syndicat des employés 
de Casavant & Frère, de Saint-
Hyacinthe, vient de recourir au 
Service de conciliation de la pro-
vince de Québec. Bien que l'enten-
te se soit avérée impossible rela-
tivement à la demande d'augmen-
tation de salaires de .13 cents 
l'heure, Iç comité de négociations 

du syndicat a déclaré que "ce 
point n'était pas le principal en 
litige. II est beaucoup plus impor-
tant pour nous", ont dit les porte-
parole syndicaux, "d'obtenir, cet-
te année, une classification com-
plète des tâches dans cette indus-
trie". Selon eux, les contrats anté-
rieurs n'ont jamais pu être com-
plètement efficaces, par suite d'un 
manque de classification qui en-
traînait inévitablement la fixation 
arbitraire des salaires. Cette indus-
trie, la seule du genre au Canada, 
n'emploie que des travailleurs hau-
tement spécialisés. La plupart 
d'entre eux sont ni plus ni moins 
que des artistes dans leur métier. 
"Nous avons donc prié la compa-
gnie de nous faire parvenir ses 
propres classifications", ont décla-
ré les membres du comité de né-
gociations, "mais elle n'a pas don-
né suite à notre demande. Nous 
avons donc procédé nous-mêmes à 
la classification. La compagnie a 
refusé d'y apporter considération. 
Ajoutons que la compagnie refuse, 
en outre, d'appliquer la formule 
Rand, pourtant en vigueur l'an 
passé". 

"Nous espérons pouvoir régler 
ces différends en conciliation sans 
avoir à recourir à l'arbitrage", ont-
ils dit. "La classification des tâ-
ches est une coutume reconnue 
dans toutes les industries et nous 
croyons qu'elle s'impose avec en-
core plus d'à-propos dans une in-
dustrie où presque toute la main-
d'oeuvre est composée de spécia-
listes." 
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Avis à nos lecteurs : ceci est le dernier numéro du ''Travail" mensuel. Notre prochaine 

édition paraîtra le 20 juillet prochain et sera le premier numéro du "Travail" hebdomadaire. 

Une prière à nos lecteurs : nous leur demandons instamment de nous faire parvenir, 

chacun selon ses moyens,, toutes les nouvelles d'intérêt syndical qu'ils peuvent connaître. Il 

suffit d'adresser: Le Travail, 1231 est, rue Demontigny, Montréal. 

La doctrine sociale chrétienne 
et la co gestion 

Dans une brochure que S. Em. 
k cardinal Frings, archevêque 
de Cologne, a publié Mir "la res-
ponsabilité et la co-responsabi-
li té dans l 'économie" (Verant-
wortung und Mitverantwortung 
in der Wirtschaft), le R.P. Wel 
ty établit treize principes fonda-
mentaux concernant la coges-
tion en matière économique et 
sociale sur le plan de l'entrepri-
se. Les voici : 
Principe i 

Les aspirations à une partici-
pation plus importantes aux tlf 
ch«s de gestion sur le plan de 
l 'entreprise et sur un plan plus 
élevé correspondent à un voeu 
profond destravailleurs de no-
tre époque, voire à un voeu de 
l 'humanité contemporaine en 
générpl. Aussi ne faut-il pas 
qu'on les considère comme scan-
daleuses ou blâmables ; il y a 
lieu, au contraire, de les recon-
naître comme un objectif rai-
sonnable et obligatoire, à réali-
ser dans toute la mesure du pos-
sible. 
Principe II 

II est nécessaire, en matière de 
co gestion économique et sociale 
de tenir compte de la nature de 
l 'entreprise, étant entendu que 
celle-ci ne saurait être astreinte 
jà un mode de co-gestion suscep-
tible de porter préjudice à sa 
bonne marche. 
Principe ill 

L'envergure de l 'entreprise 
pourra déterminer également le 
mode et le degré de co-gestion 
économique et sociale. C'est plus 
particulièrement dans les con-
seils d'administration qu'il con-
viendra de réserver, aux travail-
leurs, une influence plus large 
et plus importante que par le 
passé. 
Principe IV 

Pour assurer aux travâilleurs 
l 'influence qu'ils sont en droit 
de réclamer dans la conduite de 
J'éconoinie, il conviendra de 
procéder, sans retard, sans ré-
serve ainsi que d'une manière 
sérieuse, à la création et au per-
fectionnement d'un ordre éco-
nomique et social fondé sur la 
profession. 
Principe V 

Plus les fonctions et les tâches 
confiées aux organes directeurs 
supérieurs seront élevées, éten-
dues et communes, plus la par-
ticipation des travailleurs à ces 
fonctions et à ces tâches devra 
être compréhensive et efficace. 
Principe VI 

Etant un des supports de l'en-
semble de l 'ordre économique et 
social, et contribuant à le déter-
miner, les travailleurs ont le 
droit absolu et la tâche honora-
ble de participer à la détermi-
nation de la politique économi-
que générale. Ils devront donc 
être représentés, conformément 
à leur part dans l 'effort écono-
mique général, dans les orga-
nismes directeurs compétents 
pour y participer à toutes déli-
bérations et décisions, ceci dans 

l'égalité des droits et des respon-
sabilités par rapport aux autres 
parties. 
Principe VII 

Dans les entreprises à structu-
re coopérative, les travailleurs, 
en tant que co-propriétaires, ont 
le droit de participer à toutes 
les fonctions qui, habituelle-
ment, incombent aux proprié-
taires et aux copropriétaires ; 
dans ces entreprises également, 
il conviendra de tenir dûment 
compte du bien commun. 
Principe VIII 

Plus une entreprise (ou une 
exploitation) aura nettement le 
caractère d'une société à capital 
anonyme, plus il sera indiqué, 
en tènant compte de tous autres 
critères, d'accorder aux travail-
leurs la cogestion en matière 
économique et sociale. 
Principe IX 

L'entrepreneur indépendant 
qui, vu son droit de disposer li-
brement de sa propriété, est au-
torisé à conduire son entreprise 
(ou son exploitation) sous sa 
propre responsabilité, pourra 
être obligé, pour des motifs ex-
trinsèques et dans la mesure de 
ces motifs, d'accorder aux tra-
vailleurs le droit de co-gestion 
en matière économique et so-
ciale. 

Principe X 
Lorsque les délibérations por-

tent directement sur les intérêts 
particuliers au personnel, la co-
gestion des travailleurs sera in-
diquée ; il en sera ainsi notam-
ment des questions de salaires 
ainsi que de l'ensemble des obli-
gations et besoins d'ordre social 
dans l 'entreprise. ^ 
Principe XI 

L'employeur devra être obli-
gé par la loi de justifier, envers 
son personnel, toutes décisions 
d'ordre économique portant, ou 
pouvant porter, un grave préju-
dice à tout ou partie du person-
nel ; ce dernier doit avoir la pos-
sibilité de se garantir, par des 
recours de droit appropriés, de 
toutes mesures évitables qui 
constitueraient une menace pour 
leurs moyens de subsistance. 
Principe XII 

Les affaires courantes devront 
être laissées à la décision et à la 
responsabilité de la direction. 
La direction (l 'entrepreneur) 
devra avoir le droit, dans des 
cas exceptionnels et urgents, de 
prendre elle-même une décision. 
Principe XIII 

La bonne marche de l'entre-
prise (de rexiploitation)~ exige 
que ce soit l'employeur qui, en 
définitive, prenne les décisions 
d'ordre économique et en soit 
responsable. Il faudra cepen-
dant que le personnel soit tenu 
au courant de la situation à dès 
intervalles réguliers ; il devra 
avoir le moyen, sous une forme 
appropriée, de se persuader 
qu'il a été tenu compte, dans la 
mesure du possible, de ses pro-
positions et de ses réclamations. 

D E P U I S U H M O I S « 

Saint-Jean 
L'Association des employés 

de la St. John's Silk de St-Jean 
sont entrés en conciliation avec 
la partie patronale récemment. 
Il s'agit d'un grief relatif à un 
changement apporté par l'em-
ployeur dans les tâches des ou-
vrières. Ces changements équi-
valent en pratique à une impor-
tante diminution de salaires que 
leS employées refusent à juste 
titre. 

Trois-Rivières 
La Corporation des entrepre-_ 

neurs en plomberie et chauffage' 
vient de faire une demande à la 
Commission des relations ou-
vrières en vue de faire certifier 
par cette dernière sa section tri-
fluvienne. 

Mais la Fédération nationale 
catholique des métiers du bâti-
ment et des matériaux de cons-
truction a demandé une audi-; 
tion à la commission pour s'op-
poser à cette certification, 

Drummondville 
L'Association des employés 

de la Fonderie Gosselin, de 
Drummondville, accuse son em-
ployeur d'avoir formé un comité 
de boutique pour son entreprise 
et d'en avoir même demandé la 
certification par la Commission 
des relations ouvrières. L'Asso-
ciation doit être bientôt enten-
due par la Commission à ce su-
jet. 

Renouvellement 
à L'Islet 

Le Syndicat des travailleurs de 
Fonderies de L'Islet renouvelait ré-
cemment son contrat de travail 
avec une augmentation générale de 
$0.04 sous l'heure. 

Engagées depuis plusieurs se-
maines, les négociations avaient 
échoué quand on décida d'avoir re-
cours au service de conciliation du 
gouvernement provincial. 

Il ne devait y avoir que trois 
séances de conciliation après quoi 
l'entente fut signée. 
, L'augmentation mentionnée plus 
haut est rétroactive au 22 mars 
dernier, date d'expiration de l'an-
cien contrat. 

Cibeault & Fauteux 
Avocats 

STE-ACATHE-DES-MONTS 
Tél.: M 3, rue Préfontaine 

Elections à la Patton 
de Sherbrooke 

Voici le résultat des élections 
tenues le 26 mai dernier par I'A.t-
sociation nationale des employés 
de la Patton de Sherbrooke. Elles 
furent présidées par M. Fernand 
Villeneuve, ingénieur en textile, 
représ'entant de la Fédération na-
tionale du textile Inc. 

Officiers: président: confrère 
Philias Couture; vice-prés.: confrè-
re Azarias Beauchemin; secrétaire: 
confrère Joseph-G. Gervais; tréso-
rier : confrère Henri Bélisle; senti-
nelle: confrère Hervé Couture. 

Directeurs: Mlles Lilianne Cô^é, 
Eva Cimon, Adèle Laliberté et 
Thérèse Lambert. 

Confrères Raymond Morissette, 
Edouard Fleury,, Alphonse Rous 
seau, Lucien Routhier, Gaston Cou-
ture, Lorenzo Labbé, Roland Jean, 
Léandre Bouffard, Léo Bérubé, 
Marcel Bergeron, Lucien Joncas, 
Arthur Mercier, Julien Gervais. 

Vérificateurs: Confrères Léo Bé-
rubé et Léo Fortier. 

Délégués aux congrès de la 
C.T.C.C. et de la Fédération du 
Textile: confrères Philias Couture 
et Joseph-G. Gervais. 

Délégués au Conseil central; con-
frères Philias Couture, Azarias 
Beauchemin, Henri Bélisle et Jo-
seph-G. Giervais. 

De plut, ce syndicat a décidé 
d'abonner, pour l'année qui vient, 
tou» ses membres au journal "Le 
Travail". 

Aux ateliers 
Price de Chicoutimi 

Le Syndicat National des Ate-
liers Mécaniques et Garages de 
Chicoutimi, section des Ateliers 
Price Brothers, vient de faire 
parvenir à là Comipagnie les mo-
difications que les ouvriers dé-
sirent apporter à leur convention 
collective de travail, lors de son 
prodia in renouvellement. 

Les demandes sont considéra-
bles parce que les ouvriers de 
ces ateliers ont été durement 
éprouvés, en septembre dernier, 
sans jamais recevoir de compen-
sation. 

Les ouvriers des Ateliers Pri-
ce Brothers travaillaient 59 
heures par semaine. En septem-
bre dernier, la compagnie a ré-
duit les heures de travail à 
heures par semaine, sans cepen-
dant donner aucune compensa- ^ 
tion de salaire pour les 11 heu-
res de travail perdues. De œ 
fait, les ouvriers des atelier* 
Price Brothers ont donc subi 
une perte de salaire de 20%. 

Les membres du Syndicat es-
pèrent que la compagnie répa 
rera, lors du renouvellement de 
la convention collective, cette 
coupure dans leurs salaires qui 
leur a été imposée. 

Augmentation 
de salaire 

Le Syndicat National de Un 
Pulpe et du Papier vient d'obte» 1 
nir des augmentations de salai-
re pour les trois, moulins d« 
Price Brothers,, k Rénogami, 
Jonquière et St-Joseph-d'Alma, 
ainsi qu'à Port-Alfred. 
Il y aura d'abord pour tous 

les employés une augmentation 
générale de salaire de 5%. 

De plus, les travailleurs d'é-
quipes recevront une augmen-
tation de 2 sous l 'heure quand 
ils travaillent de 4 heures à mi-
nuit, et dé 3 sous l 'heure de mi-
nuit à 8 heures. Tous, les gens 
de métier bénéficieront d'un ra-
justement de salaire, de 3 sous ^ 
l'heure et leurs aides recevront 
i sou l'heure. 

Enfin, tous les employéis qui 
ont 15 ans de service et plus au-
ront maintenant trois seinainei 
de vacances payées. 

Les négociations ont été diri-
gées par M. Ls.-Ph. Lessard, pré-
sident de la Fédération Nationa-
le de la Pulpe et du Paflier, et 
M. André Parent, aviseur tech-
nique de la Fédération. Assis-
taient aux négociations pour le 
Syndicat de St-Joseph-d'Alma : 
MM. Marcellin Gauthier, Damas-
se Maltais et Gérard Gagné. Pour 
le Syndicat de Jonquière : MM. 
Philippe Simard et Henri Fof^ 
tin. Pour le Syndicat de Kéno-
gami : MM. Lévis Daigle et m 
François Gagné. 

ANTI DOULEUR 
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